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Aux Alliés mis dans la jperre, 

le ministre demande d'être 
indissolublement mus 

dans la paix 
Coblence, 2 Juin. — Répondant * *t. Tl-

rnrd, haut-commissaire <ie la Bépanallque. qui 
b» avait adressé les vo?ux de la Haate-Com-
snjtssion interalliée, M. Bartbon a fait un vif 
é.è>f* des armées anglaises, belacs et améri-
catuee. Il a ajouté: 

*ota» somme* sur le bord du Rhin que la 
Tracée n'a jamais eu l'intention d*anaesrr, et je 
h dis tris hant, neo pea «a *a*n nom personnel, 
mais au nom do gouvernement, et en plein accord 
awrac f i o n s » émmeui qu'eet le Président du 
Conseil, mon ami. M. Briand, que toute pensée 
d'annexion et de conquête est exclue de nos es-
prita. 

Mais la civilisation française peut approcher 
des popalatioas. se faire estimer et aimer d'elles. 
Von* et T M collègues avaj* collaboré de la façon 
la plus heureuse à cette tache. Vous êtes unis. 
Cette union, li faut qu'elle se maintienne ici, et il 
faut qu'elle «e maintienne ailleurs. 

Oe n'est pas suffisant de dire que quand on a 
été nui dans la guerre, il faut être uni dans la 
ratix. La guerre a été loneaie et difficile. La paix 
est difficile, et la paix sera longue. 

Bien des questions «ont en suspens, qull faut 
régler dans l'intérêt comraun de l'entants et de 
l'humanité. Le gouvernement français n'a jamais 
an la prétention da voir la France les régler h 
elle ssattsasala, et je peux dire ose mon chef «t 
ami, M. Rréand. prêefdeut du Conseil des minis
tres français. Tient, dans uns circonstance ré
cent*, de donner la preuve de sa fermeté, de sa 
sagesse et de sa modération. 

Noua avons la volimté de rester fidèles a nos 
alliés; nous avons la certitude absolue que nos 
alliés resteront fidèles * la cause commune. 

T '«Hsiaaiaii n'a pua désespéré de prendre 
d'abord une revanche économique, et peut-être 
même ensuite une revanche militaire. 

Pour qu'elle renonça à cet espoir, il faut lui 
montrer que eaux-là ont la volonté de rester 
indissolublement unis. Cette union, elle exista ici, 
elle asiate t Paris, dans les conférences inter
nationales. 

Pour moi, conclut M. Barthou. ma con
fiance est entière et c'ost pour cela que, dans 
on* sentiment très cordial, je pense aux para 
qui sont nos amis, nos associés, et c'est au 
nom du gouvernement de la Républiques que 
je lève mon verre en l'honneur de Leurs Ma
jestés le Roi et la Reine d'Angleterre, le Roi 
et In Reine de Belciqiie. en l'honneur du Pré-
ssuVot de la République îles Etats-Unis. 

son vivant, il avait, dit-on. frappé, t la porte 
du couvent de Santa-Croce dei Cervo. Au 
morne qui lui demandait ce qu'il voulait, U 
avait répondu d'une voix sourde et brisée: 
< Je cherche la paix >• Après six siècles d'at
tente, son âme Inquiète peut se reposer mata-
tenant dans la sérénité et dans la joie. La 
paix, té* morts de France et d'Italie la roi 
ont 4 jamais assuré*. » 

L'exécution da Traité de Venailles 
Lee clauses militaires 

Paris» 2 Jul a. — Dans sa nouvelle note, au 
général Nollet. le ~ourernement afemunrl se 
propose de di»so*idre les organisa»)ions sui
vantes : l'organisation Eachericb : las milices 
ru U Prn*se-<Vrn*nt*ie: h*s*É*rdes civique» 
existant en Bavière. 

Mais le gouvernement allemand proteste 
contre le maintien* sous les armes de l'armée 
polonaise et la coréentration de tsronpes polo
naises sur la f roni 1ère de Prusse-Orientale. 

L'échéance financière da xi mai 

Paris, 2 juin. — Par urne note, la Commis
sion des réparations fait connaître que l'Al
lemagne a effectué lé paiement oVun milliard 
de marlcs-or prévu peur le 31 mal. 

La Sorboans céièèrs 
la sixième centenaire da Dante 

U n éloquent discours de M . Poincaré 

Parts. 2 Juin. — Le sixième centenaire de 
Dante, commémoré déjà par des conférences 
e t des manlfestatUsn* diverses, a été célébré 
solennellement, cet après-midi, A la Sor-
bpone. sous le patronage de l'Université de 
Paris. 

M. Mitlerand et M. Léon Bérnrd assistaient 
à cette cérémonie que présidait M. Raymond 
Poincaré, et t laquelle '.« grandes Associa
tions françaises avalent prêté leur concours. 

Des allocutions ont été prononcées par M. 
Léon Bérard, ministre de l'Instruction pu
blique et des Beaux-Arts: M. le sénateur 
BadCani. professeur a l'Université de Turin, 
ancien ministre de l'Instruction publique 
«l'Italie: Maurice Barrés: le comte Boniu-
Longare. ambassadeur d'Italie. 

' M. Poincaré. dans un éloqnent discours, a 
glorifié l'œuvre immortelle de l'auteur de a la 
Divise Comédie». 

L'orateur s'est exprimé ainsi en termi-
Mtnt: 

« La mégalomanie de l'Allemagne a. un 
Jour poussé l'Italie, à précipiter les choses et 
a, se jeter dans la guerre. 

. » l a victoire nous a sauvés et l'espérance 
* définitivement expulsé de son sol sacré son 
ennemi héréditaire. 

» La France, de son coté, a repria aux 
avant-poste* de la latinité, la garde montée 
jadis par les légions romaines. 

> Dante peut dormir content. Un jour, de 

LE SOUVENIR FRANÇAIS 
AUX MORTS POUR LA PATRIE 

Un* a i n s i de a Requiem» 
à Notre-Dame de Parts 

Paris. 2 juin. — Le Souvenir Français a 
fait célébrer ce matin a 10 h., en l'église 
métropolitaine de Notre-Dame de Paris, la 
messe de a Requiem» annuelle & la mémoire 
des marins et soldats français morts pour la 
France. 

Mgr BoUnd-Gosselin. évéque auxiliaire de 
Paris, présidait la cérémonie et a donné l'ab
soute. La messe a été dite par le chanoine 
Delage, archiprètre de Notre-Dame. 

L'oraison fnnèbre a été prononcée par le" 
P. Doncceur. ancien aumônier militaire, offi
cier de la Légion d'honneur, croix de guerre. 
Il a glorifié le sacrifice de ceux qui sont 
morts pour la Patrie et a exalté le patrio
tisme capable d'inspirer une abnégation' et 
un héroïsme que la mort même ne saurait 
ébranler. 

Le Président de la République s'était fait 
représenter par le commandant Mollard. Les 
ministres de la Guerre et de la Marine 
s'étalent également fait représenter. Les 
maréchaux Foch, Péta in et Fayolle assis
taient A cette cérémonie. 

LA COMEDIE JUDICIAIRE DE LEIPZIQ 
Six mais de prison à Neumann 

Lelpaig, 3 juin. — Le soldat Neumann a 
été condamne A 6 mois de prison, sous réduc
tion de la prison préventive, poux 1* cas de 
mauvais traitements. 

LES QUOTIDIENNES 

DEUX VlGTIMES^ÔÛ^OMilN P0UG1ER 
Ceux qui assistaient, le samedi 28 mal, à 

la séance de la Cour d'assises de la Seine ont 
pu se croire au cinéma. C'est, en effet, un 
véritable film policier qui se déroula devant 
eux. Rien n'y manquait : ni la passion roma
nesque, ni les cambriolages hardis, ni la 
faite aventureuse, ni l'arrestation mouvemen
tée, ni le drame sanglant. 

Voici l'histoire en quelques mots : deux 
jeunes lillois de bonne» familles lisaieut régu
lièrement les romans policiers. Cette lecture 
leur mit dans la tête une quantité d'idées 
fausses et perverses. Peu à peu ils pensèrent 
comme leurs héros favoris et leur conception 
de la vie devint celle de tous les Nick Carter 
et 1» tous les Bob HogsOn des petits journaux 
illustrés. 

Pois, nu jour, l'occasion se présentant, Us 
commirent leur premier méfait. Quand ils 
furent pris dans l'engrenage du vice, lea 
besoins de dépences folles augmentèrent rapi
dement et bientôt ils volèrent aussi facile
ment que d'autres travaillent. 

Bien entendu, toujours comme dans le ro
man ou comme au cinéma, les précoces mal
faiteurs se donnèrent l'excuse ordinaire d'une 
passion. Agée de 16 et de 18 ans, ils aimaient 
tous les deux, toujours comme sur l'écran, la 
même jenne fille. Celle-ci qui, naturellement, 
était d'une grande beauté.avait promis d'aller 
retrouver a Paris les deux chevaliers de la 
cambriole et de choisir qui était le pins digne 
de son amour. 

Mais, avant, les soupirants devaient, par 
un exploit ou une suite d'exploits fameux, 
devenir riches et s'assurer la sécurité du len
demain. 

Ce scénario réglé, les deux malandrins en 
poursuivirent l'exécution avec entrain. Us 
commirent en France et en Belgique, de nom
breux vols et d'audacieuses escroqueries. 

Le succès les grisa et ils ne prirent pas 
suffisamment de précautions. Et un jour, 
dans une ville frontière on les arrêta. Con
duits au poste de police, ils eurent pour les 
surveiller, un pauvre garde-champêtre. 

...Et voici, toujours comme dans les ro
mans, l'inévitable scène du crime. Avec un 
revolver « caché dan* le cuissard de sa jambe 
de bols », l'un des détenus tua le garde-cham
pêtre. 

Redevenu* libres, les criminels se rendi
rent il Paris on moins de quinze Jours après 
l'assassinat. Ils étaient arrêtés dans une pen
sion de famille. 

Samedi dernier, la Conr d'assises de la 
Seine condamnait les deux victimes des ro
mans policiers, l'un a 20 ans d'emprisonne
ment dans une colonie pénitentiaire et l'antre 
a 5 ans de prison. 

Quand donc poursuivra-t-on les vrais cou
pables, ceux qui corrompent l'esprit et le 
coeur de la jeunesse, les entrepreneurs d'im
moralités, les spéculateurs du vice, les pro
fesseurs de vols, de cambriolages et de meur
tres f 

Maurice Aaber. 

Les Événements 
extérieurs 

La démission du Cabinet autrichien 
SES CAUSES 

Vienne. 2 Juin. — Le Cabinet Mayr a dé
missionné. U a été chargé de l'expédition d*s 
aLUiivs courante». 

Cette démission est due au fait que la 
Tougo-Slavie a précisé son intention d'ocet» 
per la Carinthie, si le plébiscite pour le rat
tachement à l'Allemagne a lieu en Styrie 1* 
3 Juillet prochain, ainsi que le gouvernement 
de cette province l'a annoncé. 

Devant la gravité de la situation, on va 
s'efforcer de former le plus rapidement possi
ble un Cabinet dans lequel tontes les provin
ces sntrichiennes seraient représentées. 

Ce qui veut dire que le Président de la 
République autrichienne va faire un effort 
pour obtenir le concours des provinces en leur 
faisant une place dans le gouvernement, qui 
prendrait, comme la Suisse, un caractère fé
déral. C'est le dernier remède. S'il n'agit pas, 
nous verrons surgir en Europe centrale de 
redoutables complications, dont U est dlffl-
eSfl de prévoir l'Issue. 

Le déficit du budget de l'Autriche 
Vienne, 2 juin. — Le projet de budget 

autrichien pour le second semestre de 1021 
prévoit un déficit de 25 milliards et demi. 

Deux protestations contre les plé
biscites prt>allemands en Aatrir 
che 
LA PROTESTATION YOUOO-SLAVE 

Vienne, 2 juin. — Selon l'e Uhr Blatt » la 
ministre yougo-slave à Vienne, M. Rnstlc, a 
remis au chancelier Mayr une protestation 
du Cabinet de Belgrade contre le plébiscite 
pour l'union t l'Allemagne et a annoncé que 
al cette agitation continuait, des mesures d* 
politique répressive seraient prises par la 
Yougo-Slavle. 

LA PROTESTATION 
DU CHANCELIER WIRTH 

Vienne, 2 Juin. — La « Politische Kor-
respondenz» annonce que le chancelier alle
mand. M. Wirth, a fait une démarche auprès 
du gouvernement autrichien, afin de faire 
cesser l'organisation de plébiscites dans les 
provinces autrichiennes en vue de leur rat
tachement â l'Allemagne-

La demande du chancelier allemand est 
basée sur 1:< situation actuelle de l'Allema
gne au point de vue international et sur l'im
portance des questions restant A résoudre. 

La Question sUésienne 
LES TROUPES ANGLAISES A OPPELN 

Londres, 2 Juin. — La « Chicago Tribune» 
annonce que des détachements anglais ont 
franchi, hier matin, la ligne de démarcation, 
et pénétré dans 1* territeim occupé par le*. 
insurgés polonais-

Ellea ont été reçues, l'après-midi, â Op-
peln. avec enthousiasme par la population. 

L'ATTAQUE ALLEMANDE 
SUR QROSS-STRELITZ 

Oppeln. 1" juin. — L'attaque allemande 
dans la direction de Gross-Strelitz n'a pas été 
reprise. 

Le problème oriental 
L'ANGLETERRE FAVORABLE 

AUX GRECS 
Londres, 2 juin. — Le Cabinet anglais 

s'est réuni, hier soir, & la Chambre des Com
munes, pour examiner la situation au double 
point de vue de l'attitude de la Porte et du 
gouvernement d'Angora. Aucune décision ne 
semble encore avoir été prise mais l'idée de 
soutenir les Grecs dans leur lutte actuelle 
contre les kémalistes parait être envisagée 
avec une faveur croissante dans les milieux 
diplomatiques anglais. 

UNE COALITION DE TROIS ELEMENTS 
CONTRE LA GRÈCE 

Athènes, 2 Juin. — L'tElefteros Typos s 
d'Athènes se dit informé de Belgrade que, 
selon des informations sures, les Bulgares, 
les Turcs et les Albanais se sont mis entière
ment d'accord en vue d'une action commune 
contre la Grèce et la Yougo-Slavie: des 
agents d'Angora et des délégués du Comité 
Jeune Turc de Constamtinople se seraient 
rencontrés a Sofia, avec les représentants de 
l'ancienne organisation Macédo-Bulgarc. 

(îenève serait le siôge de cette organisation 
ot Achmet Agatef servirait d'agent de liaison 
entre l'organisation et les a(A»nts bolche-
vistes. 

Un nouvel avatar 
à la Ligne des Nations 

L'AMERIQUE LATINE LUI RETIRERAIT 
SON CONCOURS 

New-Torlc, 2 juin. — Le a New-York 
Herald » annonce que les pays de l'Amérique 
latine se préparent a quitter la Ligue des 
Nattons et à se rallier aux idées de M. Har-

dlng, sur une nouvelle association dea na
ttons. 

Plusieurs diplomates des pays de l'Amé
rique latine ont déjà discuté la question avec 
re Département d'Etat. Le discours de l'am
bassadeur Hanrey, 4 Londres, et la croyance 
que le président Hardrng a tourné le doa dé
finitivement t la Ligne des Nations- sent, 
d'après ce* diplomates, les raisons du chan
gement d'attitude de leurs pays. 

m u CM DUES 
1 U CHAMBRE 
Sésao* «a J**« maria 

Paris, 2 juin. — La sécnée est ouverte à 
0 heures 40, sous la présidence de M. Baiberti. 
M. Guist'hau est au banc du Gouvernement. 

Nos arsenaux de la Marine 
I/ordre du jour appelle la discussion de l'in

terpellation de M. Henri Aiguier, sur les mesures 
urgentes que compte prendre le Gouvernement 
pour rendre aux ouvriers de la Marine l'intégra
lité de leur salaire et du projet relatif à l'arrêt 
de construction de cinq cuirassés, ainsi que la 
mise en chantier de divers bâtiments. 

M. Henri Aiguier doane lecture d'une circu
laire du ministre' de la Marine, en date du 14 mai 
dernier, qui prescrit notamment de réduire les 
heures de travail des ouvriers de la Marine. 

M. Aigeier reconnaît que le ministre a pris sa 
décision dans un bon sentiment, pour éviter des 
licenciements, mais il marque, par la lecture d'un 
«xat, les différences qui existent- entre lea salai
res touchés par les ouvriers avant la mise en 
vigueur de la circulaire et les salaires que ces 
ouvriers touchent à l'heure actuelle. 

M. Esimaasei Brassa* dit qu'il faudra songer 
à réduire les salaires des fonctionnaires. 

M. Algetar répond : 
— Pardon, Monsieur Brousse, le jour on l'on 

sera disposé à réduire les traitements de tous les 
fonctionnaires, y compris les nôtres, j'y sous
crirai immédiatement. (Applaudissements sur 
divers bancs). 

M. Aigaler demande que la France ait une 
marine digne d'elle. M. Guist'hau promet de met
tre fin à la crise des arsenaux avant l'hiver. 

M. Balanant reproche au Gouvernement de 
favoriser l'industrie privée au détriment des ar
senaux. 

La discussion continuera demain matin. 
La séance est levée à midi 10. 

SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 
Paris, 2 juin. — La séance est ouverte à 

15 heures 10. sous la présidence de M. Raoul 
Péret. M Doumer est au banc du Gouverne
ment. 

U RETOUCHE A t'IMPOT 
SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus
sion du projot de loi ayant pour objet de modifier 
certaines dispositions de la taxe sur le chiffre 
d'affaires. 

INTERVENTION 
POUR L'INDUSTRIE HOTELIERE 

La peroia «»t a M. Taaaeaassr. depauté de la 
Haute-Savoie, dans la discussion générale. 

Le classement des hôtels s'est effectué d'une 
façon arbitraire. Les agents de l'Administration 
se sont basés sur de simple* annonces de jour
naux qui prenaient le confort plus ou moins mo
derne de tel ou tel établissement, pour décider 
b'il serait de première classe. 

I/orateur conclut en demandant à ses collè
gues de mettre l'industrie hôtelière sur le même 
pied que les sutres industries. 
LA DEFENSE DES OUVRIERS A FAÇON 

ET DES PETITS ARTISANS, PAR M. DES 
ROTOURS. 
M. des Rotours, député du Nord, défend la 

caus" ù>g ouvrier» à façon et des petits artisans. 
Il expose les raisons qui ont motivé le dépôt 

de deux amendements qui viendront en discus
sion a leur heure. Ces amendements, dit-il. ten
dent il exonérer de i'impôt les petMs artisans qui 
travaillent eux-mêmes sans le concours d'ou
vriers et qui comprennent parmi eux. nombre 
de mutilés et de veuves de guerre. De nom
breuses et justes révlamations ne manqueraient 
pas de s'élever, si l'impôt leur Était appliqué. 
Les recettes qu'ils font sont la rémunération de 
leur travail personnel, et au surplus, le contrôle 
et le recouvrement de l'impôt seraient très dif
ficiles. 

Ces amendement* ont également pour objet 
d'appliquer aux petits artisans au sujet de l'im
pôt sur es bénéfices commerciaux, les dégrève
ments prévus par la loi pour les petits salaires. 

Les petits artisans ne diffèrent des salariés, 
ni psr leurs moyens d'existence, ni par le genre 
de vie qu'ils mènent. Nous réclamons pour eux le 
même régime fiscal que celui qui est appliqué aux 
salariés et aux petits exploitants agricoles. 

M. PUECH SE LIVRE A UNE CRITIQUE 
VEHEMENTE DE LA TAXE 

M. Pusch, président de la Commission du com
merce, monte il la tribune. 

M. Pusch. — L'impôt sur le chiffre d'affaires 
est celui qui a provoqué le plus de protestations 
dans le commerce. C'est aussi celui dont le ren
dement a causé le plus de désillusions. 

Dans une période de prospérité, le commerce 
peut majorer ses prix, jarre que la demande est 
supérieure à l'offre. Mais dans la période cri-
nique que nous traversons, alors que le commer
çant et l'industriel sont contraints de vendre Ë 
perte, il faut encore qu'ils prennent la taxe t 
leur charge. C'est inadmissible. 

M. Puech s'applique & démontrer qu'il y a une 
monstruense différence entre le montant des im
pôts payés par les employés, ouvriers ou façon

niers, dune part, et par les petits commerçants 
de 1 autre. Pour 10.000 fr., dit-U, les premiers 
paieront, un peu plu:i de 200 fr., et les seconds 
devront verser 1.400 fr. C'est une injustice 
criante. 

L'orateur critique la façon, dont s'effectue la 
perception de la taxe sur le chiffre d'atatrs». On 
avait cru, dit-Il. que pour acquitter cet impôt, il 
suffisait dienvover on rheqe* ou un mandat-
poste. Mais l'adminisetration en a décidé autre
ment, et les malheureux contribuables sont sou
mis A d innombrables formalités qui leur font 
perdre un temps précieux et de l'argent. 

M. Dossier. — Laissez-moi vous rappeler que 
la loi de la taxe sur le chiffre d'affaires, qui subit 
vos critiques, est encore jeune. 

Autrefois, nous avons également critiqué des 
lois qui, par la suite, ont été améliorées. Je ne 
dis pas que les dispositions de cette loi «oient 
exce lentes, mais on pourra y apporter des amé
liorations. Pour sa part, le Gouvernement s'y 
emploiera volontiers. 

M. Pusch. — Je n'ai pas critiqué, les articles 
de la loi. mais son principe. Cette loi ne deviendra 
applicable qu'autant que nous lui aurons fait 
subir une série de mesures d'adaptation qui s'im-
aasasjt, 

AUTRES CRIT IQUES 
M. A. Patureau-MIrasé s'élève contre les 

exagérations des taxes réclamées A certains com
merçants, et demande la généralisation du régime 
forfaitaire. 

M. Sasao, député du Gers, reproche è l'admi
nistration d'avoir rendu la taxe sur le chiffre 
d'«ffnircs plus lourde et plus désagréable que la 
Chambre ne l'avait voulu. Il demande que l'impôt 
so-t perçu à domicile, qu'il soit quérable et non 
portable; il faut ménager la patience des contri
buables. 

M. Le Mira, après lui. s'élève contre une aug
mentation de la taxe sur le chiffre d'affaires. Ses 
observations sont appuyées par M. Mausler, dé
puté des Ardennes. 
CLOTURE DE LA DISCUSSION GÉNÉRALE 

La discussion générale est close et la suit* d* 
la discussion renvoyée à mardi prochain. 

LES EVreRPELLATlONS 
L'ORDRE DU JOUR 

DES SEANCES DE V E N D R E D I 
M. Beuissos demande que son interpellation 

sur le rétablissement de l'indemnité de vie chère 
pour les petits retraités soit mise en tête de 
l'ordre du jour de demain après-midi, avant les 
interpellations sur la politique financière. 

M. Isghals demande également la priorité pour 
son interpellation sur le scandale des régions 
libérées. Je ferai, déc'are-t-il, des révélations sur 
les conditions dans lesquelles quelques industriels 
ont reçu plus de 2 milliards. 

La Chambre, consultée, décide, par 503 voix 
contre 41. de mettre l'interpellation de M. Bouis-
son en tête de l'ordre du jour de demain, après-
midi. 

M. Inghels, appuyé par M. Bouisson. propose 
de consacrer la séance de demain matin A son 
interpellation. A la place du programme naval. 

Finalement, M. Raoul Péret demande que l'in
terpellation de M. Inghels soit appelée demain 
après-midi, après celle de M. Bouisson. (Appro
bation. > 

La séance est levée A 18 h. 20. Séance demain 
matin : suite de la discussion des interpeUations 
sur le programme naval. 

Le Séjour en France 

LE «ÉTABLISSEMENT 
DE L'AMBASSADE FRANÇAISE 

AU VATICAN^ 
Va «BSBT* aa) /oar de la Oaocite oVinocrartlcjtjo 

du Sénat 
Taris, 2 juin. — Le Groupe de la gauche 

démocratique s'est réuni aujourd'hui sous la 
présidence de M. G. Doumergue. Il s'est 
occupé du rétablissement de l'ambassade au-
pris du Vatican. 

Après nue discussion prolongée, le Groupe 
à une très forte majorité, a voté l'ordre du 
joUr suivant : 

Le Groupe de la gauche démocratique du Sé
nat proteste contre l'envoi fait par le gouverne
ment auprès du Vatican d'un ambassadeur extra
ordinaire, alors que la question du rétablisse
ment de cette ambassade était pendante devant 
le Sénat, et que la Commission des Affaires 
extérieures de cette assemblée avait voté A ce 
sujet, une motion d'ajournement. 11 décide de 
maintenir son opposition A ce rétablissement, le 
jour on s'ouvrira devant le Sénat le débat que 
la décision ministérielle ne peut pas avoir éludé. 

Le Groupe affirme une fois de plus de ia façon 
la plus énergique, son attachement A la laïcité 
républicaine et proteste contre tout ce qui. dans 
notre politique intérieure, marque une politique 
de régression. 

LES PENSIONS AUX VICTIMES 
DE LA GUERRE 

La priorité pour lea titulaires des Régions 
dévastées demandée i la Chambre 

Paris, 2 juin. — On a distribué, aujour
d'hui, aux députés, le rapport favorable pré
senté par M. Rillart de Verneuil sur la propo
sition de résolution invitant le gouvernement 
à accorder la priorité pour la liquidation des 
pensions des victimes de la guerre aux origi
naires des réglons dévastées rentrés dans 
leurs départements d'origine. 

M. de Verneuil dit notamment: 
Pendant quatre ans, les victimes de la guerre 

se sont trouvées brutalement éloignées ou de 
leur Mairie ou de l'administration centrale. Après 
l'armistice, les victimes qui ont voulu établir 
leurs dossiers ont vainement cherché à les cons
tituer, les archives de la plupart des communes 
avaient été détruites on transportées en Belgique 
on en Allemagne. Dans ces conditions, nous nous 
trouvons aujourd'hui en présence de cette situa
tion paradoxale qu'A diligence égale, les victimes 
de la guerre certainement les plus intéressantes 
recevront satisfaction en dernier lieu. 

japNarS 
Le Prince Hiro-Hito a déposé 

une couronne 
sur la tombe du soldat inconnu 

Paris, 3 Juin. — Le prince impérial Hiro 
Hito, accompagné du vicomte Iahri, ambas
sadeur du Japon à Paris, et do prince ma
réchal Kiai In, ainsi qne des officiera de s*fca 
suite, s'est rendu. Jeudi matin, à l'Arc dèT 
Triomphe où il a déposé une couronne da 
palmes sur la tombe du Soldat inconnu. 

Sur cette couronne se trouvait un* bande-
relie sur laquelle était inscrit: c An souvenir 
du Soldat* français, le prince héritier do 
Japon ». 

t * prince Impérial a été reon a»rArc da 
Triomphe par le général Berdoalat, graver-
neur militaire de Paris, et par M. Eugène 
Berteaux, conservateur des monuments d« 
Paris. 

C'est aujourd'hui que, pour la première 
fois, l'entourage de la tombe du Soldat in-
connn a été enlevé. Les couronnes sont donc 
disposées autour de la tombe et placées rar 
les rebords des pilliers de l'Arc de Triomphe. 

Un hommage verbal aa glericarx Soldat 
de France 

Le prince impérial, en déposant la cou
ronne sur la tombe, a prononcé les paroles 
savantes: 

Je m'étais réservé d'apporter moi-même le 
tribut des hommages pieux du Japon A cette 
tombe, symbole de toutes les vertns militaires et 
civiques du peuple français. En ce haut lieu pro
posé A la piété fervente de tout un peuple, A 
l'admiration émue de tout l'univers, loin oae 
j'apporte de vaines paroles, je viens recueillir 
des enseignements. 

Glorieux soldat de France, ce n'est pas seule» 
ment l'héroïsme de tes camarades, ni lear infa
tigable et rude ténacité que tu représentes t mes 
yeux, c'est le nombre effrayant de tous ceux qui 
formèrent le rempart sacré de la cité du droit 
de la civilisation, contre les assauts tant d* foi* 
renonvelés d'une force ennemie. 

Le soldat de France n'a pas servi seulement 
la causa sacrée de la défense nationale, maia 
aussi un idéal de paix et de justice qui, dépas
sant les frontières, devait, dans sa pensée, s* 
propager A travers le monde. 

Le Japon ne pouvait résister A cette flamme 
vive, car il est aussi un foyer oe. se mêlent avec 
une égale ardeur, le sentiment patriotique et le 
culte de la justice. Ainsi, les deux nations ont 
combattu côte A côte pour la même noble canse. 
Mais, pour ne pas rendre vain le sacrifie* 
immense que ce tombeau symbolique, dans son 
émouvante simplicité, il faut que la paix, sans 
cesse affermie, unisse sous sa loi bienveillante 
les peuples mieux instruits de leurs devoirs et . 
moins Âpres A l'exercice de leurs droits. 

Telles sont les pensées que suscite A mon 
esprit la sublime majesté de ce monument triom
phal, moins subfume pourtant que l'Ame qu'il 
abrite. 

Je m'incline très bas, pieusement, devant cette 
tombe, et c'est en ma personne, l'hommage et 
I admiration de tout le peuple japonais» eau de 
la France, qae j * dépose «a ce tesrple aniqa* d* 
l'honneur, de la bravoure et du devoir. 

La propagande bolcheviste 
en Europe 

Londres, 2 juin. — Le c Morning Post » 
publie des extraits d'un document dans lequel 
Tcuitcheriae donne à ses agents A l'étranger 
des instructions pour qu'ils profitent de l'ins
tabilité qui règne en Europe afin de provo
quer la révolution. Il leur recommande de 
faire une propagande intense et d'arriver par 
IA A compliquer les relations entre les alliés 
et particulièrement les relations anglo-fran
çaises. 

Petites Nouvelles 
— Lft Commiiiion des ameadcmenti »u pacte da 

la Société des Nations s'est réuni* de nouveau « Lon
dres, jeudi. Elle a désigné comme vice-président. M. 
Edouard benès, tchécoslovaque. 

— Au cours d'une prise d armes aux Invalides, la 
maréchal Pétain a remia les insi#rnes de *T»od\roti 
de la Lésion d'honneur aux généraux F a m in et Mar 
eband. 

— LA* poiiee judiciaire de Paris a ouvert nne en 
quête pour découvrir les automobilistes qui, dans di 

artiers. ont jeté sur la voie publique des traeti n i t a 
— Le Sénat américain a voté U bill Axant à 500 

tillions de dollars le budget naval. 
— A Paris, dans un chambre d'hôtel, on a d*Wou-

— Une explosion s'est produite à Toulon, i bord 
de la « Diligente s, bateau de la marine de guerre. 
Il y a un certain nombre de blasées. 

— On évalua à 75 le nombre de tuée «Uni la ba
garre entre blancs et noirs à Tulsa, aax Jttau-Unn. 

- Kraasiue. le abat de la délégation commerciale 
des Soviets, venant de Moscou, aat arrivé à Londres. 

— Bue Cunai, à Paris, on a découvert la cadavre 
d'une femme, la gorge tranchée d'un congé 4e cou

su. L'identité de la victime n'a pa être établie; os 
a aucun indice sur le meurtrier. 
—• Les nouveaux tarifs «le chemin de fer «n Alle

magne aoat an augmentation de 30 % amr les précé
dents et de 900 % sur ceux d'avant-guerre. 

— La gouvernement français a l'intention d'en
voyer comme ministre en Chine. Sf. de Fleorian, aav 
remplacement de M. Boppe. décédé. 

- La police mobile de Montpellier a arrêté dix-
neuf individus qui. dans lea départaanemsa frontiar* 
de l'Espagne, drainaient l'or qu'ils exportaient aa-
suite à travers les Pyrénées. 

DERNIÈRE HEURE 
UNE DÉMARCHE 

n L'AMBASSADEUR ALLEHAW 
s AUIHUS DE M. BRIAJ.D 

La *BaasjaBssssi des sarde* civiques 

• Pari*. S Jaaa» — M. Briand a reon. ce soir. 
St. MayAjr, aaibaaaadenr d'Allemagne. La 
Président da O—satt avait reçu auparavant 
le général Weyaaad. 

Le rédacteur diplomatique de l'agence Ha-
•a* croit savoir qu* la visite du docteur 
Maver avait paor objet d* desnaader an gou-
veraeanent français des facilité* pour la dis-
aolntloa des garde* civique* allemand**. 
L'aasbaeaadunr d'Allemagne, ea exprimant ce 
désir, a, donné J'assuranc* aa Préaident dn 
Conseil qa* 1* gouvernement do Beieb *ce*a-
tait le* clauses militaire* d* ""'tria ta ai d* 
Issadrae aaa* conditions ni reaessaa*. 

M. Briand a répondu qu'il*»* anaaratt oaa» 
• /•a tante aaz condition* latasaaaaa aar l'atci. 
ia*maa Déjà, le gooi s g a i i s a t aileaaaad. 
nans s* Bote an généaml. Nattet da 30 mal. 
avait fait de* reeenrae an sujet dn déaar***-
aaent. 

M. Von Mutin*. DréekTaat de U iValégatton 
aéVsaaande ft la Cotstaanasae de la paix, avait 
ta* 1*1 lié hier «ea *e**m* aa directeur dea 

poUtlaaar 

Lee ieeee de M. WeJter ftatteaaa 
Cet AUesnaad croit à «a volonté de recoaatrac-

t i o a e s France 
L'hsnntsa d'à— sasraatar* 

Berlin, 2 Juin. — Cet après-midi, «'est en
gagé au Reicbstag. le débat sur la déclaration 
ministérielle. 

Apre* lea déclaration* des* chefs de groupe, 
M. Bathenau. ministre de la Reconstruction, 
a pris la parole : 

J* suis entré, dit-Il, daaa nn cabinet de réali-
tatiaa. Oe qui m y a pour beeucoB» décidé, c'est 
la. conviction que 1* Franc* vent k reconstruc
tion. 

Nous devons être objectifs envers «n* «t pour 
cela, nous devons reconnaître <ju>ll« 1* vent vrai
ment, parce qu'elle a én*rmém*nt souffert de 1* 
guerre. La France a déjé fait de puissants ef
forts ponr sa reconstruction et non seulemset ia 
T»t—<s (II. reconstruction existe réelle «lent, mais 
é* «rasa pouvoir eonerare des négociations d* ees 
sasraiat* iaars, qu'une série*** voloaté estât* 
de la réakatr arec nous. 

On saossaat que cette reconstruction est voa-
jMaa* l'aatr* partie, aaa* sommes obligés de 1* 

L* racsBsarce dans le monde entier repose sur 
la eonflaaee dont le symbole est la parole écrite 
•t la sismente. Qaand un papier ports ma signa
ture en celle de ma maison, ou surtout celle de 
asen paapla. Je eassislii cette asjastiirii comme 
•ton aeaumu M «slui de moa pays. J'sspér» ou on 

peut la tenir. Quand on a quelque chose de diffi
cile a accomplir, on doit se dire, j * veux le faire 
en dépit de tout. L'exécution des conditions ac
ceptées nous rendra la confiance. 

La paix ne nous reviendra dans ce monde que 
quand la blessure faite au corps de l'Europe 
sera fermée. Toutes les classes du peuple aile? 
mand sont appelées a collaborer a -notre œuvr* 
qui doit être accomplie. 

Ces paroles terminent le discours de M. Ba
thenau. 

La liquidation de l'allocation 
militaire 

Un* préposition de M. Léon Pasqual 

Paris, 2 juin. — M. Pasqual. député dn 
Nord, vient de déposer une proposition de 
résolution ayant pour objet d'Instituer dans 
chaque arrondissement des régions libérée* 
nne Commission spéciale dite Commission de 
liquidation de l'allocation militaire. Cette 
Commission, composée de trois membres dé
signés par le Préfet, trois membres élus par 
lea Associations d'Anoiens Combattants, dé-
mobtUaéa, mutilés, veuves «t orphelin* de 
guerre, et présidée parle Président da Tribu
nal civil, aurait ponr miaaion d'examiner t 
nouveau les demandes de rappel rejetées par 
la* précédentes Commission*. 

Cette ( omuiifcsion aurait le pouvoir de pro
voquer les explications des intéressé* on de 
les entendre et ses décisions seraient défini
tives et sans appel. 

La démission de M. Mabilleau 
L'ex-président de la Fédération de la Mu
tualité entendu par le juge d'Instruction 

Paris, 2 Juin.— M. Léopold Mabllleau. pré
sident démissionnaire de la Fédération na
tionale de la Mutualité, mis en cause à pro
pos de la plainte de M. Babilly contre M. PoK 
ret, au sujet de la non-livraison de lits an
glais, a été entendu par M. Laoombles, Juge 
d'instruction. s 

M. Mabilleau a affirmé qn'il ignorait tout 
d* cette affaire à laquelle 11 cet resté com
plètement étranger et qne si d'antres opéra
tions commerciales ont été faites, eellea-ei ont 
en lien par l'intermédiaire d'une banque 
ayant ouvert nn compte spécial et dont le* 
bénéfices devaient faire retour aux Régions 
libérées. 

U btrdget des Affairée étwaigarea 
a la Chaatbra haïra 
SJ ISS V f f S J N V B f l w BrWIUjW 

«L'entante militaire franco-belge, dit 
M. Jaapar, doit être complétée par 
an* entente «nglo belge.» 

Bruxelles. 2 juin. — I A Chambre discuté 
1* budget des affaires étrangère*. Le ministre 
des Affaires étrangères examine le statut de 
la Belgique, puis il s'occupe des décisions 
prises A Londres. « L'Allemagne. dit-H, a 
donné nne première pretrre de sa bonne vo
lonté. » 

Le ministre dit ensuite qu'il tient h rendre 
hommage au peuple français. Ce grand peuple 
aurait pu s* laisser entraîner à d** idée* de 

rancune et de vengeance ; cependant, son Par
lement, par ses votes de confiance, a approuvé 
la politique de M. Briand, politique de réalisa
tion. J'en suis heureux, car cette politique est 
très importante pour la i>aix du monde. Nous 
sommes de fermes partisans du bloc occidental 
qui doit réunir la France. l'Angleterre, l'Italie 
et la Belgique. Dans ce bloc réside la sécurité de 
la Belgique. Il importe que notre peuple témoigne 
à tous ces grands alliés la même confiance. 

Le Parlement belge connaît l'accord militaire 
franco-belge. Cet accord a un caractère absolu
ment défensif et sauvegarde complètement l'in
dépendance de la Belgique. L'entente ainsi con
clue confère à la Belgique l'intégralité de son 
indépendance politique. Nous faisons une poli
tique belge uniquement. Le meilleur service que 
nous pouvons rendre à la France est d'être l'ami 
de l'Angleterre et réciproquement. C'est pour
quoi noua espérons qu'un jour une entente mili
taire anglo-belge complétera l'entente franco-
belge. 

Le ministre termine en affirmant de nouveau 

3U« la politique de 1* Belgique doit s'exercer en 
•hors de toute influence extérieure. Nous devons 

reconstituer notre foyer, dit-il. et le défendre. Il 
serait criminel d'agir autrement. Un pays qui 
l'oublierait serait mûr pour la servitude et pour 
la mort. 

Le budget est ensuite adopté. 

COimTE^ÔÉPÊCHE» 
— Dix millions da dollars sont déjà réunia, en 

Allemagne, pour le rachat dans quelques jours, 
de l'un des bons du Trésor. 

— La commishioa chargé* d'examiner la de
mande en autorisation de poursuite centra M. 
Bartbe. député de l'Hérault, après avoir entendu 
le Garde des Sceaux, a décidé de ne pas accor
der la levée de l'immunité parlementaire deman
dée â la reonét* da M. Vilgraia. 

Le bruit a couru dans les couloirs de la 
Chambre qae M. Bonnevay. garde des Sceaux, 
avait laissé entendre a la commission, que M. 
Vilgrain sera prochainement inculpé. 

— L'ordre qui avait été troublé i Vladivos-
tock, est maintenant normal. Le drapeau iiiss 
lore russe est arboré dans tonte la vote. Le* 
chefs de la police sont aux mains des Japonais 
qui ont désarmé les hommes de la milice. 

— Ea Italie, t VonrmuM. u conflit «atrs ta» 
eûtes et soeiali»t»i s occasioani deux norts. Il y m 
quelques bleues. 

— Osai U banlieue d» Barcelone, tes IssUviaaa 
faisant irruption à -l'intérieur d'an bar s* s* iflsiss 
aant dea élément» du arndieat roa**. «M Ma* as* 
coupa da revolver. Uns fiisia s et» tue»- il • a 
quelque» blesaéa. 

Dernières Nouvelle* 
MINISTERE DES FINANCCS. — Bat assu

mé receveur buraliste : M. BoUtt, 4 Aaatsujaa, 
SEQUESTRATION D'ENFANT. — Bétaane. 

2 juin. — Le Parquet vient d'ouvrir nne ias 
tion contre les époox Voisard. d'Aaebai 
séquestration de leur neveu, orphelin de g» 
•gé de 12 ans, et séries* sur ce Jeu** «aaaa 

RENSEIGNEMENTS COM*s*WClAUX 
OOTOSTS. — Livarpoei. S joan. — Vsatea, S.Oee; 

Importation» nulle»; américain, baissa, 1S; 
Wiae». 11; «typai** iaebssua. 

OlOture: jais, T.S1 ; juillet, S.10; aatt. SJ 
Umbrs, SS8; octobre, 8.49; aevsatbraj, *AT; _ 
bre, S.S7; décembre. *.«*; janvier. S.T1; ferrite, 
8.75; mars. 8.80: avril. 8.83; mai, 8JIS. 

SakelUrsdi»: Juini. juillM. août, lé.10; uantmaïa. 
14.16; setobr». 14.ÎS; aoretubr», 14A0; ***ua*sm 
14*4; jeûner. 14.40. Aatna mola Ucolée. 

N»»-Tort. U ksoias. — Jalllat, 1* M: *s»*ÛSS» 
1*.44| sMcsasaw*. iaseM; Janvier, U.**. 
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